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Il m’a été donné la possibilité, comme à 

beaucoup d’autres avant moi et avec moi, de mener des 
études dont l’essentiel du coût était supporté par la 
collectivité publique ; en tant que normalien, j’ai même 
été rémunéré pour préparer et obtenir la licence, la 
maîtrise et l'agrégation. On pourrait ne voir, dans pareil 
système, que le bénéfice matériel évident qu'il 
procurait, même s'il s'assortissait, dans mon cas, d'une 
obligation de travailler au service de l’Etat pendant dix 
ans, à des conditions de rémunération bien moins 
avantageuses que celles offertes par le privé). J'estime 
pourtant que son principal bénéfice était d'un tout autre 
ordre. A côté de l'intérêt tout particulier qu'il présentait 
pour ceux dont les familles n’auraient pas pu assumer 
le coût réel de leurs études, et justement en raison  
de cela, l'octroi des avantages matériels offerts était en 
effet subordonné à une sélection dont les modalités 
n’avaient rien à voir avec la « condition » personnelle 
des sélectionnés, non plus qu'avec l’appréciation 
purement individuelle de tel ou tel, portée sur eux.  

 
 
 
 

Adhérez et faites adhérer au 
SAGES,  

Le système faisait ainsi prévaloir une forme 
d'excellence jugée selon des critères voulus comme 
objectifs et impersonnels, ce dont résultait une double 
conséquence majeure :  

LE syndicat des agrégés ! • l’égalité devant les critères de sélection, le 
classement des étudiants et des candidats s'opérant, 
conformément à l'article 6 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen, « selon leurs capacités et 
sans autre distinction que celle de leurs vertus et de 
leurs talents » ; 

 
 
 
Le bureau du SAGES  

• l’affranchissement à l’égard de la condition 
familiale, sous un double aspect : de manière évidente 
pour le  « fils de pauvre », qui pouvait faire valoir ses 
talents comme tout autre, mais aussi pour le « fils de 

vous souhaite de  
bonnes vacances d’été 
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La loi Fillon.  riche », dont les succès ne devaient plus guère à son 
milieu d'origine.  

Où en sommes-nous ?   Ce système est pourtant regardé comme 
suranné, aujourd'hui où il est de si bon ton de trouver 
les formes d'excellence en dehors de l'Ecole, 
subséquemment accusée de ne pas les révéler (ou 
insuffisamment), à tel point que l'on en vient  
à sélectionner sur des critères différents selon le 
parcours scolaire et le milieu social d'origine (cf. la 
« discrimination positive » dans le recrutement à 
Sciences Po et autres écoles). On ne saurait mieux 
redonner à la condition de l'individu le rôle principal,  
le mérite n'intervenant plus qu'à titre accessoire et l'ex-
cellence cessant d'être impartialement reconnue pour ne 
plus être que conditionnellement accordée. L'on 
comprend pourquoi certains milieux aisés, soucieux de 
passer facilement le relais à leur progéniture, s'en 
accommodent fort bien. L'on comprend aussi que les 
charlatans des « sciences de l'éducation » y trouvent 
avec bonheur l'occasion de faire valoir leurs thèses 
psycho-sociologiques fumeuses.  

 
La nouvelle loi d’orientation pour l’Ecole, 

dont son rapport annexé, a été votée le 24 mars dernier. 
Or, le 24 avril, les articles 7 et 12 en étaient déclarés 
non conformes à la Constitution par le Conseil 
constitutionnel, saisi fin mars par les députés et 
sénateurs socialistes (décision n°2005-512DC). 

Pour mémoire, l'article 7 de la loi précisait 
les missions de l'Ecole, notamment son objectif de 
« réussite des tous les élèves ». Le Conseil a estimé que 
cet article était « dénué de portée normative en raison 
de l'évidence de son contenu ». Quant à l’article 12, il 
disposait : « les orientations et les objectifs de la 
politique nationale en faveur de l'éducation ainsi que 
les moyens programmés figurant dans le rapport 
annexé à la présente loi sont approuvés » . Le Conseil 
a jugé que ce rapport annexé constituait une « loi de 
programme à caractère économique et social » et que 
« de telles lois doivent être soumises [...] au Conseil 
économique et social ».  

Mais que penser de ceux qui, issus de 
milieux modestes ou aisés, après avoir tiré profit du 
système et, de ce fait, sachant pertinemment ce qu'ils 
lui doivent, le laissent livré aux intérêts des nantis et de 
la sottise pédagogisante, quand ils ne se joignent pas 
tout bonnement à ses démolisseurs. De ceux donc 
qui semblent dire : « Je vous ai montré que je savais 
grimper à l'échelle de corde, mais maintenant que me 
voilà parvenu en haut, vous pouvez la remonter ; je 
n’en ai plus besoin, et je ne tiens pas à voir d’autres 
l’utiliser pour venir disputer mes prérogatives ! ». 

L'article 12 servait de fondement au rapport annexé, 
lequel explicitait effectivement les objectifs et détaillait 
les moyens économiques et financiers à mettre en 
œuvre en matière d'éducation : sa censure a donc 
considérablement réduit les apports de la loi Fillon, qui 
demeurent toutefois les suivants :  

• acquisition par chaque élève, au cours de sa 
scolarité obligatoire, d’un « socle commun » de con-
naissances et compétences (article 9) ;  

Renvoyons l’échelle de corde ! • création d’un « Haut Conseil de l’Education », 
« remplaçant le Conseil national des programmes et le 
Haut conseil de l'évaluation de l'Ecole » (article 14) ; 

 
Denis Roynard. 

 • mise en place d’un « programme personnalisé 
de réussite éducative » pour les élèves en difficulté 
(article 16) ;  

• création, auprès de chaque recteur, d’une 
« Commission des langues », chargée de veiller aux 
besoins en matière d’enseignement des langues 
vivantes (article 19) ;  

 
 
 • introduction d’une note de « vie scolaire » 

parmi les résultats devant concourir à l’obtention du 
diplôme national du brevet (article 32) ;  

• reconduction du « projet d’établissement » de 
la loi Jospin de 1989 (article 34) et surtout, institution 
d’un « Conseil pédagogique » dans chaque établisse-
ment public local d’enseignement (EPLE)(article 38), 
nouveauté que nous avions jugée préoccupante, quand 
bien même un tel « Conseil » ne « porterait pas 
atteinte » à la « liberté pédagogique » des enseignants, 
réaffirmée à l’article 48 de la loi Fillon ; 

 
 
 
 
 • mise des IUFM sous tutelle des universités 

(article 43), mesure que nous avions pleinement ap-
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prouvée, encore que sa mise en pratique s’avère d’ores 
et déjà difficile ; 
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• possibilité de faire appel à des « professeurs 
associés » dans les EPLE, « recrutés sur contrat » et 
justifiant d’une « expérience professionnelle d’une 
durée de cinq ans » (article 50). 

Monsieur François Fillon, a regretté la 
décision du Conseil constitutionnel  mais il a souligné, 
immédiatement après en avoir pris connaissance,  
sa ferme intention de faire appliquer certaines mesures 
de « sa » loi dès la rentrée 2005 (mise en place du 
« Haut Conseil de l'éducation », note de « vie 
scolaire » intégrée au brevet) et de mettre en oeuvre les 
orientations et les objectifs du rapport annexé censuré, 
« par la voie réglementaire » (décrets d’application). 
(par exemple, le dispositif de remplacement des ensei-
gnants absents pour une courte durée). Au moment du 
changement de gouvernement, plusieurs projets de 
décrets étaient en cours d’examen, soumis à « concer-
tation » auprès des organisations syndicales 1. 

Mais la désignation, début juin, de Monsieur 
Gilles de Robien à la tête du Ministère de l’Education 
nationale a donné lieu au report, à des dates ultérieures, 
des décisions relatives aux textes d’accompagnement 
de la loi Fillon. Les seules mesures de la nouvelle loi 
d’orientation pour l’école qui pourraient donc entrer en 
vigueur à la rentrée 2005 sont celles qui y sont expres-
sément écrites, et énumérées supra, mais le « flou » est 
absolu : le «  Haut Conseil de l’éducation » n’est pas 
créé, encore moins « installé », le « socle commun » 
non défini, les prévisions financières afférentes au 
dispositif du « programme personnalisé de réussite 
éducative », anciennement décrites dans le rapport 
annexé à la loi ne tiennent plus … Le nouveau Ministre 
de l’Education a exprimé son souhait de rediscuter 
d’abord les propositions de décrets permettant 
d’aboutir facilement à un accord général  : bourses au 
mérite, langues vivantes dans le premier degré, passage 
des « bac pro » en BTS, soutien de 3h aux élèves en 
difficultés mais déconnecté, dans un premier temps, du 
« socle commun ». Pour ce qui concerne le rempla-
cement des professeurs absents, Monsieur de Robien 

semble privilégier le recours au volontariat. Mais pour 
le reste ? 

Les consultations syndicales se poursuivront 
en juillet. Pour ce qui concerne spécifiquement les 
agrégés, le SAGES a demandé tout dernièrement une 
audience (courrier ci-dessous) et se voit proposer d’être 
reçu au Ministère durant la deuxième semaine de 
juillet. 

Pour conclure, la cacophonie actuelle, et les 
difficultés que l’on peut craindre pour la rentrée 2005, 
laquelle s’annonce chaotique, ne serait-ce qu’à cause 
de la suppression de cinq mille cinq cents postes de 
titulaires dans le second degré, nous laissent dans 
l’expectative. Cela étant, la vigilance s’impose cet été 
plus encore que les précédents, et nous surveillerons, 
comme à l’accoutumée, toute publication de textes 
officiels.  

Virginie Hermant.  
 
Demande d’audience auprès 
du Ministre Robien 
 
11 juin 2005 
 
Monsieur le Ministre,  
 

C'est avec satisfaction que nous avons pris 
connaissance de votre volonté de rencontrer très vite 
les organisations syndicales enseignantes.  

Voilà plusieurs années que nous présentons 
régulièrement nos analyses et propositions aux 
personnels de votre Ministère, qu’il s’agisse de 
membres de cabinet ou de fonctionnaires de direction. 
Malheureusement, nos interlocuteurs, bien que 
considérant la plupart de ces analyses et propositions 
comme fondées en fait et en droit, se sont bornés, 
jusqu’à aujourd’hui, à en prendre connaissance, 
certains affirmant même que l’administration, tenue 
qu'elle était par sa propre inertie et sous l’empire  
des syndicats majoritaires, ne modifierait en rien ses 
pratiques tant que des arrêts la condamnant ne  
seraient pas intervenus. Quant à la jurisprudence des 
juridictions administratives, qu’elle concerne les 
demandes d’annulation, par notre syndicat, de  
plusieurs actes de votre administration ou des dernières 
élections au CNESER, elle a semblé conforter ladite 
administration dans son parti pris, n’annulant que 
rarement (procédure d’octroi de la hors-classe des 
professeurs agrégés), et considérant ses positions avec 
beaucoup de « compréhension ».  

 
1  Nous avons placés les documents de travail sur le site 
internet du SAGES, à l’adresse :  
 http://www.le-sages.org/actu/nouvurg/urgSuj.html 
Ils sont relatifs aux sujets suivants : 
- assistants pédagogiques ; - Haut Conseil de l’Education ;   -  organisation 
de la formation au collège ; - orientation et l’affectation des élèves ; - label 
"lycée des métiers" ; - bac pro et admission en BTS ; - apprentissage ;  
 -  enseignement des langues vivantes en primaire ;  - modalités d’attribution 
des bourses au mérite ; - formation continue des enseignants ; - organisation 
de l’enseignement des langues vivantes étrangères dans l’enseignement 
scolaire ; - réglementation applicable à certains diplômes nationaux et à la 
commission académique sur l’enseignement des langues vivantes 
étrangères ; - règlement général du baccalauréat général (possibilité de 
membres étrangers dans les jurys) ;  -  organisation des examens et concours 
de l’enseignement scolaire pour les candidats présentant un handicap ; - 
certificat d’aptitude professionnelle (CAP) ; - brevet d’études profes-
sionnelles (BEP) ; - EPLE projet d'établissement, conseil pédagogique 
etc... ; -  professeurs associés ;  - troisièmes concours. 

Cette politique ou, pour mieux dire, cette 
absence de politique, a conduit en particulier à :  

• Une moins bonne préparation des élèves à la 
poursuite d’études dans le supérieur, notamment et 
spécialement parce les classes de terminales et les 
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enseignements de spécialité sont de moins en moins 
confiés à des professeurs agrégés.  
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• Une désaffection pour les études scientifiques, 
pour les mêmes raisons, la démagogie racoleuse 
pratiquée au collège et au lycée constituant la plus 
mauvaise préparation qui soit à des études exigeant 
effort et rigueur.  

• La désaffection des meilleurs étudiants pour la 
carrière de professeur, tant à cause de la dégradation de 
la condition de professeur que du sort qui leur est 
réservé, en particulier aux néo-agrégés, dans les IUFM. 

• L’abandon progressif et massif de tout critère 
d’excellence disciplinaire et professionnel dans les 
attributions de classe, d’enseignements et de promo-
tions des professeurs, particulièrement démotivante 
pour les professeurs agrégés, qui se destinaient non à la 
puériculture, mais à la transmission des savoirs.  

• Un découragement et un désinvestissement 
progressifs des professeurs agrégés affectés dans le 
supérieur, et tout spécialement de ceux qui, venus du 
secteur privé, ne bénéficient d'aucune prise en compte 
de leur ancienneté lors de leur intégration.  

 
Cette politique a aussi conduit à :  

• Une première décision du Comité européen des 
droits sociaux déclarant recevable, à l’unanimité, la 
réclamation de notre syndicat dirigée contre l’Etat 
français (n° 26-CNESER) ; cette première décision va 
immanquablement être suivie d’un constat au fond de 
violation de la Charte sociale européenne révisée.  

• Une poursuite de la France par la Commission 
européenne pour violation du droit communautaire 
relatif à l’accès aux emplois de professeurs agrégés 
affectés dans l’enseignement supérieur.  
 

Le SAGES est le seul syndicat à disposer 
d’analyses et de propositions permettant de remédier à 
la situation précédemment évoquée. Il ne défend pas les 
agrégés par pur corporatisme, mais parce qu’aujour-
d’hui, en France, le concours de l’agrégation demeure 
le mode de recrutement qui allie au mieux l’excellence 
disciplinaire à la rigueur et à la transparence de la 
procédure de recrutement. Le SAGES a choisi la voie 
du droit et de la raison : il ne se cantonne donc pas au 
plan proprement national et catégoriel, mais son 
approche générale inclut, en particulier, les impératifs 
du droit communautaire. Il est d’ailleurs sur le point de 
constituer la première fédération européenne de 
syndicats de professeurs, notamment avec ses 
homologues espagnols.  

Le SAGES souhaite faire état de ses 
analyses et de ses propositions lors d’une audience 
prochaine en votre Ministère, spécialement pour ce qui 
concerne l’avenir de l’agrégation et des professeurs 
agrégés, sujet dont il n’a quasiment jamais été question 

lors des derniers travaux parlementaires et gouverne-
mentaux sur l’Ecole et l’Université.  

Dans l’attente de cette entrevue, nous vous 
prions d'agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de 
notre très haute considération.  

 
Diffusion, dans les lycées, de 
la brochure « Une Constitution 
pour l'Europe »  
 

Lettre ouverte du SAGES à Monsieur le 
Ministre Fillon 
 
Le 16 avril 2005  
 
Monsieur,  
 

Une lettre, datée du 17 mars 2005, a été 
envoyée par la Représentation en France de la 
Commission Européenne à tous les proviseurs de 
France. Nous la citons dans son intégralité :  

 
Paris, le 17 mars 2005  
 
Madame, Monsieur le proviseur,  
 

A l'initiative de la Ministre déléguée aux Affaires 
européennes, le gouvernement de la République française, le 
Parlement européen et la Commission européenne ont établi 
un partenariat en matière d'information sur l'Union 
européenne. 

Le thème prioritaire cette année concerne l'information 
sur le traité établissant une Constitution pour l'Europe. 

Dans ce cadre, et en accord avec le Ministère de 
l'Education nationale, de l'enseignement supérieur et de la 
Recherche, la Représentation en France de la Commission 
européenne a décidé d'adresser la brochure « Une 
Constitution pour l'Europe » à tous les lycées de France. Ce 
document présente, de manière simple et accessible, le 
contenu de la Constitution européenne, notamment ses 
dispositions institutionnelles, et donne trois exemples de 
politiques communes (l'espace de liberté, de sécurité et de 
justice, la politique régionale et la protection de 
l'environnement.  

Je vous remercie d'assurer la distribution de ce 
document à l'ensemble des lycéens de classe terminale de 
votre établissement. Le nombre d'exemplaires que vous 
recevez devrait correspondre approximativement à vos 
besoins. 

En vous remerciant de votre coopération, je vous prie 
d'agréer, Madame, Monsieur le Proviseur, l'expression de 
ma meilleure considération.  
 

La brochure « Une Constitution pour 
l'Europe », de 32 pages, est effectivement parvenue en 
nombre dans les lycées, les professeurs principaux des 
classes de terminale étant chargés de sa diffusion.  
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Une lecture attentive de ce document montre 
qu'il n'est pas neutre, son argument se situant en réalité 
en faveur du projet de constitution européenne. Quelle 
que soit la position de chacun vis à vis de ce projet de 
constitution, personne ne saurait nier que sa diffusion, à 
la veille de la consultation électorale du 29 mai 2005, 
constitue donc une violation du principe de neutralité 
de l'école publique laïque. 
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Afin que soit respecté ce principe de la 
Constitution française, rappelé par l'article L. 141-1 du 
Code de l'Education nationale : « Comme il est dit au 
treizième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946 confirmé par celui de la Constitution du 4 
octobre 1958, "la Nation garantit l'égal accès de 
l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation et à 
la culture; l'organisation de l'enseignement public 
gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de 
l'État" »), le SAGES vous demande, Monsieur le 
Ministre, d'interrompre dans les plus brefs délais la 
diffusion dans les lycées de la brochure intitulée « Une 
Constitution pour l'Europe » émanant de l'Union 
européenne.  

 
« Triche » aux examens et 
médias  
 

Communiqué de presse du SAGES, 
envoyé également au Ministre Robien 
 
Le 12 juin 2005 
 

Alors que le Ministère de l’éducation affirme 
vouloir encourager l’esprit civique des élèves, certains 
médias affichent de leur côté beaucoup de mansuétude 
vis-à-vis de « la triche ». 

Le mercredi 8 juin, veille du baccalauréat, 
Antenne 2, au cours du journal télévisé de 20 h, n’a pas 
hésité à diffuser, sans plus de commentaire qu’un 
sourire amusé du présentateur, l’interview d’un tricheur 
impuni, reconnaissant sans vergogne avoir obtenu le 
baccalauréat de façon malhonnête.  

Le lendemain 9 juin 2005, le journal 
Libération présentait un article, d’ailleurs encore en 
ligne sur internet, intitulé « Examens. De la colle 
trafiquée au Palm truffé ... tout sur la triche. 20/20 en 
art de l'antisèche ». Cet article est un « abécédaire 
pour se tenir au courant des dernières tendances, de ce 
qui se pratique au cours de l'année ou aux examens et 
de ce qu'on risque », dont, à la lettre P, « comme Prof 
(sic !) ou professionnel repenti », on peut lire le 
témoignage suivant, véritable insulte à toute notre 
profession, quand bien même notre collègue…, 
« Pascale, 27 ans, professeur de français en région 
parisienne » se serait effectivement « repentie » : « Au 
lycée, j'étais la reine de la pompe, gommes truquées, 

bouchons d'effaceur ... J'ai tout testé. Ça me rend plus 
vigilante maintenant. » 

Quant au Nouvel Observateur en ligne, il 
n’hésite pas à fournir avec obligeance, depuis son site 
internet un lien, intitulé « Des trucs de pro pour ne pas 
se faire prendre et tricher en toute sécurité » permet-
tant d’accéder directement au site « Web Tricheur ». 
Reconnaissons toutefois à la décharge du quotidien la 
pudeur de diriger aussi sur le site du Ministère de 
l’Education nationale : «  Que se passe-t-il en cas de 
fraude ? ». 

Le SAGES se déclare extrêmement choqué 
par une telle démagogie, qui accorde à la tricherie un 
accueil complaisant quand l’éthique commanderait 
plutôt qu’on la dénonce avec force.  

 
L’accès au grade de 
professeur agrégé hors-
classe  
 

De la part du mérite et de la subjectivité 
 

L’accès au grade de professeur agrégé hors-
classe constitue pour la plupart des professeurs agrégés 
la seule possibilité de promotion professionnelle. En 
effet, les fonctions d’inspecteur pédagogique régional 
(IPR) puis d’inspecteur général (IG), s’apparentent à 
une modification radicale de carrière : en optant pour 
de telles fonctions, un enseignant perd en effet non 
seulement ce qui fait l’essence même de son métier, 
l’enseignement, mais aussi son lieu, parfois sa région 
d’exercice, puisqu’il doit, une fois reçu au concours 
d’inspection, faire son stage dans son nouveau corps 
avant de participer au mouvement spécifique. 

Le grade de professeur agrégé hors-classe, 
doté, rappelons-le, des mêmes coefficients indiciaires 
que ceux du grade d’IPR (indice terminal 962), est 
attendu par beaucoup de collègues qui, entrés depuis de 
nombreuses années dans l’Education nationale, en 
espèrent la revalorisation de leur traitement. 

L’accès à la hors-classe vient de connaître, 
de par la note de service n° 04-200 du 9/11/2004, une 
profonde modification dans ses modalités d’attri-
bution. Nous présenterons dans un premier temps les 
modalités complètes de l’accès à la hors-classe telles 
qu’elles sont instaurées par cette note de service, puis 
dans une seconde partie la réflexion du SAGES quant 
aux conséquences de la mise en place de telles 
directives pour l’enseignant désirant candidater. 
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I – Les critères d’attribution de la 
hors-classe des professeurs agrégés 

a) La notation  
 

Le texte mentionne la « note pédagogique 
sur 60 ou note sur 100 pour les agents affectés dans 
l’enseignement supérieur ». 

 

1) Qui décide de l’attribution de la 
hors-classe ? La note qui donne lieu à un nombre de 

points, n’est pas identique pour les professeurs agrégés 
en poste dans l’enseignement secondaire et pour ceux 
affectés dans le supérieur. Cela ne crée pas d’inégalité 
de traitement, puisque, en réalité, il y a deux listes 
différentes de candidats à la hors classe. 

 
C’est le Ministre de l’Education Nationale 

qui arrête le tableau d’avancement commun à toutes les 
disciplines, après « proposition des recteurs et avis de 
la Commission administrative paritaire nationale du 
corps ».  

b) Le parcours de carrière  
 2) Les conditions requises Il est attribué un nombre de points qui 
dépend entièrement de l’ancienneté.  

Peuvent accéder à la hors-classe de leur 
corps les agents (ici les professeurs agrégés) ayant 
atteint au moins le septième échelon de la classe 
normale au 31 août 2004. 

• 5 points par échelon à partir du 7ème jusqu’au 
11ème inclus 

• 2 points par année d’ancienneté au 11ème échelon 
(maximum : 3 années) Le professeur peut être en activité dans le 

second degré ou dans le supérieur, mis à disposition 
d’un autre organisme, ou encore placé en position de 
détachement. 

• 30 points pour 4 années au 11ème échelon (non 
cumulables avec les 6 points précédents) 

• 2 points par année au 11ème échelon au-delà de 
quatre ans (plafonné à 10 points). Pour postuler à l’accès à la hors- classe, il 

faut faire acte de candidature. Une année incomplète compte pour une 
année pleine.  

3) Les critères de valeur profession-
nelle servant au classement des propo-
sitions 

 
c) Les qualifications et compétences 
 

Il s’agit ici de l’attribution de points pour la 
détention de certains diplômes.   
La liste est limitative : La note de service n° 04-200, relative à  

l’attribution de la hors-classe des professeurs agrégés, 
distingue quatre critères servant à classer les candidats. 
Chaque critère permet d’obtenir des points. Les candi-
dats sont classés en fonction du nombre de points 
obtenus. La hors-classe est obtenue par classement des 
candidats, selon le nombre d’emplois budgétaires 
vacants.2 

• titre ou diplôme français ou étranger dont 
l’obtention requiert au minimum 5 années d’études 
après le baccalauréat : 10 points (non cumulables entre 
eux) 

• tout titre ou diplôme français ou étranger dont 
l’obtention requiert au minimum 8 années d’études 
après le baccalauréat : 20 points (non cumulables entre 
eux et avec la première rubrique). Les critères sont les suivants :  

• la notation  
d) Le parcours professionnel • les qualifications et les compétences  

• le parcours professionnel La notion de parcours professionnel 
comporte, au sens de la note de service, trois 
composantes, chacune donnant lieu à une possibilité 
d’attribution de points à la diligence du recteur : 

• l’expérience et les investissements profession-
nels en rapport avec les besoins du service dans 
l’académie. 
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• l’affectation dans un établissement où les 

conditions d’exercice sont difficiles ou particulières.  
 

 Il s’agit notamment (c’est donc au recteur 
d’apprécier puisque la liste n’est pas limitative) :  

2 Par une bizarrerie propre à l’Education nationale,  la note 
de service dispose que « le nombre des inscriptions au 
tableau d’avancement ne peut excéder de plus de 50 % le 
nombre des emplois budgétaires vacants ». Ce qui revient à 
dire que le ministère peut, de son propre chef, non seulement 
promouvoir des personnels non budgétés, mais en plus 
arrêter la barre d’admission comme il lui plaît dans la limite 
de ces 50 % supplémentaires ! 

- des établissements situés en ZEP 
- des établissements sensibles 
- des établissements relevant du plan de lutte contre la 
violence 
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1) Traditionnellement, la hors-classe 
était réservée aux collègues en fin de 
carrière  

- du dispositif expérimental destiné à favoriser la 
stabilité des équipes éducatives dans certains établis-
sements d’Ile de France 
- des postes à exigences particulières liées aux 
conditions d’exercice.  

Jusqu’en 2003 par exemple, un PRAG pouvait 
espérer la hors classe s’il résidait depuis 4 ans au 11ème 
échelon. C’était donc une prime à l’ancienneté, donnée 
à ceux dont le mérite était d’avoir été reçus tôt dans le 
corps des agrégés, et donc d’être entrés jeunes dans 
l’Education nationale. Il faut en effet rappeler que, dans 
une carrière classique effectuée au choix (50 % des 
promus le sont chaque année au choix), il faut 26 ans 
dans le corps pour atteindre le 11ème échelon, donc 
théoriquement 30 années de services pour accéder à 
la hors-classe. La possibilité d’accéder à la hors-classe 
dès le 7ème échelon est donc purement théorique et ne 
concerne en pratique que les promus hors barème (pour 
mémoire, le Ministère peut promouvoir des candidats 
hors barème dans la limite de 5 % du nombre total de 
promus). 

 
Le nombre de points attribués est réglementaire : 

- 4 points sont attribués à partir de la troisième année 
d’exercice dans l’établissement, et 2 points pour 
chaque année suivante dans la limite (totale) de 10 
points 
- « A ces points, liés à la durée d’exercice dans 
l’établissement, peut s’ajouter une bonification dans la 
limite de 10 points permettant au recteur de tenir 
compte de la manière de servir. »  
 

Il est bien précisé dans la note de service que la 
durée d’exercice s’apprécie au sein d’un même 
établissement, mais que les enseignants affectés sur 
zone de remplacement sont concernés s’ils ont exercé 
dans des établissements de ce type. Une mutation 
prononcée dans l’intérêt du service sera prise en 
compte, alors qu’elle ne sera pas si elle résulte d’une 
demande de l’agent. 

Prime à l’ancienneté, donc, les points liés à 
l’évolution dans le dernier échelon écrasant tous les 
autres. Et il convient de remarquer que cette conception 
traditionnelle de l’accès à la hors-classe jouissait d’une 
certaine estime chez de nombreux professeurs. Elle 
permettait en effet de récompenser les plus anciens 
dans l’institution, en dehors de toute considération de 
mérite, certes, puisque les points attribués pour 
l’obtention de l’agrégation par concours ou la 
possession d’une thèse ne permettaient pas à eux seuls 
de prétendre à la hors-classe mais elle avait aussi 
l’avantage de la clarté, d’une certaine équité puisque 
l’attribution des points se faisait sur des critères stricts 
et précis. Elle fut d’ailleurs revendiquée et obtenue par 
les syndicats ouvriers au début des années 1980, 
représentant l’archétype même du principe d’égalité 
dans la fonction publique, la promotion venant de 
l’ancienneté dans l’institution. 

 
• L’exercice de fonctions spécifiques 

 
La note de service doit être citée telle qu’elle : 

« une bonification pouvant aller jusqu’à 10 points sera 
attribuée aux enseignants qui exercent des fonctions de 
chef de travaux. La pondération ainsi apportée permet 
une appréciation plus large sur l’investissement 
personnel de l’enseignant » 

 
e) Expérience et investissement professionnels en 
rapport avec les besoins du service dans l’académie. 
 

Là-aussi, la note de service est on ne peut plus 
claire : « Dans la limite de 40 points, le recteur pourra 
valoriser  l’intensité de l’investissement professionnel, 
la diversité et la richesse du parcours professionnel, le 
degré d’implication dans la vie de l’établissement ainsi 
que le niveau de qualification professionnel reconnue 
par la qualité de lauréat du concours d’agrégation ». 

 

2) La note de service n° 04-100 
procède d’une toute autre vision : le 
Ministère souhaite y introduire et y faire 
peser fortement la notion de mérite 

 

II – Le commentaire du SAGES 
  

Sur le principe, le SAGES ne pouvait que se 
réjouir d’une telle mesure : comment en effet ne pas se 
satisfaire que des enseignants qui prennent des 
responsabilités, obtiennent l’agrégation par concours, 
passent des diplômes complémentaires, s’investissent 
sur le plan personnel et développent une certaine 
expertise dans leur spécialité, bref « sortent du lot » 
n’en soient pas récompensés ? 

D’après les textes en vigueur actuellement, 
15  % du nombre des professeurs agrégés peuvent 
atteindre la hors classe. 

Cela étant, il convient de définir la finalité 
de la hors-classe : est-elle une distinction réservée à 
certains professeurs particulièrement méritants, ou doit 
elle être considérée comme une extension de la grille 
indiciaire (jusqu’à l’équivalent d’un 14ème échelon) 
pour des enseignants arrivant en fin de carrière et qui 
stagnent dans l’échelon final de la classe normale ? 

 
Mais la réalité est malheureusement tout 

autre… Il faut bien avoir à l’esprit : 
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Au vu de ces éléments, le recteur décide de 
lui attribuer les majorations maximales. 

• que l’accès à la  hors-classe est un concours 
(qui certes ne dit pas son nom) entre personnes très 
proches professionnellement : il y a un concours pour 
les enseignants dans le secondaire et un autre pour ceux 
dans le supérieur 

• Il obtient :  
- 45 points (note pédagogique) 
- 5 points  (7ème échelon) 
- 10 points (DEA) • que les collègues qui se présentent sont 

quasiment tous proches de la fin de carrière (la quasi 
nécessaire position au 11ème échelon étant connue et 
intégrée par tous les candidats) 

- 10 points (ZEP) 
- 10 points (attribués par le recteur pour la  

manière de servir (ZEP)) 
- 40 points (attribués par le recteur : valorisation 

de l’investissement personnel) 
• qu’il suffit donc d’un critère déterminant pour 

être ou ne pas être dans le lot des promus. Ce critère 
déterminant est spécifiquement et catégoriquement 
décrit par la note de service : c’est l’appréciation du 
recteur sur la manière de servir qui s’exprime par 
des points de pondération relatifs au  « parcours 
professionnel ». 

soit, au total, 120 points 
                       
Cas n° 3  
 

Un PRAG d’économie en poste en IUT est 
âgé de 55 ans : entré tard dans l’Education nationale,  
il n’est encore qu’au 10ème échelon de la classe 
normale. Titulaire d’un doctorat obtenu à 42 ans  
pour lequel il n’a eu aucune gratification, il a été 
nommé par le Ministre membre du jury de l’agrégation 
externe et du jury national d’expertise comptable. Il  
est aussi rédacteur à la rubrique économique du Monde 
et compte à son actif une dizaine d’ouvrages  
et publications. Sa note est de 93 points (note 
intermédiaire du 10ème échelon). Il a été, il y a plus de 
15 ans de cela, directeur des études. Actuellement, il ne 
prend pas de responsabilité spécifique et n’effectue que 
son service statutaire (384 heures ETD). 

 

3) Considérons quelques cas  
 

Cas n° 1   
 

Soit un professeur agrégé en poste dans le 
secondaire, de 57 ans, au 11ème échelon depuis 4 ans et 
qui possède la note pédagogique (maximale) de 60 
points. Il a fait une carrière classique, n’a jamais 
enseigné en ZEP, ne possède pas de diplôme de 
troisième cycle, mais a obtenu l’agrégation par 
concours. Par ailleurs, il ne s’est pas distingué 
récemment de quelque manière que ce soit, et il est 
donc totalement inconnu du recteur en place. Son directeur d’IUT vient de lui faire 

remarquer par écrit que, contrairement à ses jeunes 
collègues qui font tourner le département, il « ne 
s’investit que modestement dans le département et ne 
participe pas aux enseignements complémentaires 
rendus nécessaires par le nombre important 
d’étudiants de sa composante ». 

 
• Il obtient de droit :   
- 60 points (note pédagogique) 
- 25 points (accès au 11ème échelon) 
- 30 points  (4 ans au 11ème échelon) 

soit, au total, 115 points. 
 

Au vu de ce commentaire, le recteur conclut 
que l’enseignant n’a pas démontré un investissement 
spécifique pour l’académie et ne lui accorde aucune de 
bonification. 

• Le recteur de son académie estimant (c’est son 
droit) que l’obtention de l’agrégation par concours 
n’est pas un critère de mérite particulier, son décompte 
de points n’évoluera pas.  
 L’enseignant obtient : Cas n° 2  • points (note pédagogique) 

Son collègue, 38 ans, est agrégé au tour 
extérieur, actuellement au 7ème échelon, titulaire d’un 
DEA en sciences de l’éducation, exerçant un demi-
service à l’IUFM, et il possède la note pédagogique de 
45 points. Il a été volontaire pour servir 5 ans en ZEP, 
il a participé à des conférences sur l’effet de la drogue 
chez les jeunes en partenariat avec la gendarmerie. 
Aujourd’hui, il assiste directement le proviseur-adjoint 
pour établir les emplois du temps de ses collègues.  

• 20  points (10ème échelon) 
• 20  points (doctorat) 

soit, au total, 133 points.            
     
Cas n° 4  
 

Un agrégé des lettres, célibataire de 40 ans 
au 8ème échelon est PRAG dans le même IUT que le cas 
n° 3. Très dynamique, il est de toutes les manifestations 
organisées par son établissement : coordinateur des 
journées portes ouvertes, toujours prêt pour présenter 
son établissement aux lycée de l’académie, membre 
actif de l’équipe de football de l’IUT, toujours 

Sa candidature est chaudement recom-
mandée par le proviseur, et il à même obtenu une  
lettre signée par son IPR qui le qualifie « d’élément de 
grande valeur dans l’établissement ».  
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volontaire pour la semaine de ski organisée par son 
département. 

Le recteur de cette académie, s’estimant 
insuffisamment informé pour apprécier les dossiers de 
candidatures des PRAG à la hors-classe, s’est mis 
dernièrement d’accord avec une université de sorte que 
l’établissement s’occupe de lui faire remonter une 
appréciation personnalisée sur la valeur de chacun de 
ses titulaires, candidats à la hors-classe. Nous ignorons 
aujourd’hui si une telle pratique est généralisée dans 
l’académie et ailleurs, mais cela est fort à craindre.  

Il fait partie du conseil d’administration de 
l’IUT et est candidat pour le poste de directeur des 
études. Il ne possède pas de diplôme complémentaire et 
n’a jamais suivi une seule formation depuis sa 
titularisation, il y a maintenant 14 ans. 

Bien connu des départements, il effectue 300 
heures supplémentaires par an, pour trois composantes 
différentes. Son rapport de notation est élogieux, il a 
pour note 93 (note maximale du 8ème échelon des 
PRAG). 

Ladite université, sous l’égide de son président, a 
alors constitué une commission ad hoc consultative, 
composée, en nombre égal (3), de représentants de 
l’administration et de personnels enseignants agrégés 
élus, et chargée d’apprécier les candidatures à la hors 
classe des professeurs agrégés de cette université !!!  

Le recteur apprécie son investissement et 
décide de récompenser comme il se doit un élément 
d’une telle valeur. 

Bref, des professeurs agrégés étaient  chargés 
de donner une opinion sur l’opportunité de l’accès à 
la hors-classe d’autres professeurs agrégés !!! 
Gravissime en soi, cette affaire l’est d’autant plus que 
des collègues ont évalué des collègues qu’ils n’ont 
jamais vus (l’université comporte des satellites très 
éloignés et les personnels ne se rencontrent jamais), 
dont ils ne connaissaient même pas la spécialité et 
encore moins l’investissement ou la « valeur 
professionnelle » !!!  

 
• Il obtient :  
- 93 points (note pédagogique) 
- 10 points (8ème échelon) 
- 40 points (manière de servir). 

soit, au total, 143 points.  
 

4) Conclusion 
 

Qu’il s’agisse du second degré ou du 
supérieur, c’est l’appréciation du recteur qui est 
déterminante. Il faut plafonner cumulativement  
dans tous les autres critères (échelon, diplôme, 
ancienneté) pour compenser une appréciation non 
favorable du recteur. Cette conclusion appelle immé-
diatement une interrogation : quid de la compétence du 
recteur en matière d’appréciation de l’ « expérience et 
de l’investissement professionnel » ? 

On pourrait sourire, en d’autres circonstances, à 
l’évocation des dossiers personnels informatisés (I-
Prof) qui, paraît-il, devaient servir de base 
d’appréciation : certains enseignants présents dans 
l’établissement depuis vingt ans y sont répertoriés à 
l’échelon et à l’adresse qu’ils possédaient quand ils y 
sont entrés !!! C’est dire de la performance de l’outil… 

Pour ce qui concerne l’élection des professeurs 
examinateurs des dossiers de leurs collègues, elle 
mettait en jeu deux listes concurrentes : celle du 
SNESUP, présentée avec empressement par le 
syndicat, qui, bien évidemment, n’a émis aucune 
critique relative à la mise en place d’une telle 
procédure, et une liste indépendante de professeurs 
agrégés dont la profession de foi constatait bien 
l’inanité de la note de service rectorale et de la 
procédure interne, mais qui précisait qu’il « valait 
mieux en être »… quand même … ! 

 
On peut supposer que les recteurs dispose-

ront d’éléments solides pour apprécier les enseignants 
en poste dans le second degré : dossier de candidature, 
dossier complet de l’enseignant, rapports et notes des 
IPR, des proviseurs etc… En revanche, on peut émettre 
de sérieux doutes quant à l’appréciation d’un PRAG : 
parce qu’en effet, des travaux dignes d’éloge auxquels 
participe éventuellement un PRAG n’apparaissent pas 
forcément dans son dossier (exemple : le cas n° 3 du 
professeur nommé par le Ministre membre du jury de 
l’agrégation externe, siégeant au jury national 
d’expertise comptable, rédacteur à la rubrique écono-
mique du Monde, etc...), ou bien, tout simplement, 
parce qu’un recteur généralement au fait de la gestion 
des personnels du second degré est très éloigné de ce 
qui peut se passer concrètement dans un établissement 
d’enseignement supérieur… Qui connaît d’ailleurs 
deux établissements d’enseignement supérieur qui 
soient comparables dans leurs pratiques quotidiennes ? 

Bref, ceux qui souhaitaient accéder à la hors-
classe ont dû s’arranger pour siéger, si possible, dans la 
fameuse commission. Après tout, on n’est jamais 
mieux servi que par soi-même ! 

Le SAGES, qui dénonce cette honteuse 
manipulation a refusé de participer à cette mascarade 
et n’a pas présenté de liste… Il ne peut toutefois agir en 
justice, l’administration ayant eu soin de rappeler le 
caractère consultatif de la commission (après tout,  
n’importe quoi est toujours susceptible de pouvoir 
consulter n’importe qui …), la décision finale revenant, 
comme le prévoit la note de service, au recteur… 

 
Voici du reste un exemple stupéfiant, relatif 

aux modalités d’attribution de la hors-classe  à des 
PRAG d’une académie du nord-est de la France.  
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Dès ma première intervention, il m’a paru 
nécessaire de distinguer, au regard des questions 
d’autorité et de discipline, deux « zones » dans l’éta-
blissement d'enseignement : la classe à proprement 
parler, d’une part, lieu où le professeur doit disposer en 
propre de l’autorité sur ses élèves et de la gestion de la 
discipline, et le reste de l’établissement, d’autre part, 
qui doit être considéré, ainsi que les personnels qui y 
oeuvrent, comme un lieu administratif « comme un 
autre ». Ne pas établir la distinction, c’est, d’emblée, ne 
pas considérer la salle de classe et le professeur ainsi 
qu’ils doivent l’être, et c’est poser comme préalable 
que le professeur est un employé administratif comme 
les autres ; c’est donc dénier au professeur qu’il dispose 
en vérité d’une délégation permanente et de principe 
fondée sur une autorité propre, et d’une liberté et d’un 
pouvoir propres au sein de la classe.  

subjectivité de l’appréciation rectorale sur la manière 
de servir, et l’opacité de la procédure d’information du 
décideur risquent de conduire à une recrudescence de 
situations locales injustes, voire ubuesques. 

 
Le SAGES avait déposé un recours contre  

la note de service de 2003, relative à l’attribution de la 
hors-classe et avait obtenu satisfaction, le Conseil 
d’Etat (CE) lui ayant donné raison en annulant la note 
de service en question. Le Ministère de l’Education 
nationale n’ayant tenu aucun compte de la décision  
du CE dans la rédaction de la nouvelle note de service 
de 2004, un nouveau recours a bien évidemment  
été déposé contre cette dernière. Il n’en demeure  
pas moins qu’une réflexion sur les dangers de la 
décentralisation du pouvoir administratif (et pas 
uniquement dans l’Education nationale) s’impose… 
Faut-il, en l’espèce, tenter d’obtenir que l’accès à la 
hors-classe soit rétabli à l’ancienneté ? C’est accepter 
le modèle bureaucratique où le manque de 
reconnaissance de l’agent le dispute à l’inévitable 
démotivation. Faut-il continuer à revendiquer la prise 
en compte du mérite ? C’est s’orienter alors vers le 
modèle libéral et la gestion de la performance, fort peu 
appréciés des syndicats ouvriers et reconnaissons-le 
d’une grande partie du corps enseignant… La question 
est ouverte et chacun se forgera sa propre conviction. Il 
n’en demeure pas moins que la situation actuelle en 
matière de promotion des professeurs agrégés à la hors 
classe est inacceptable… 

 
Le problème, hélas, est que non seulement les 

chefs d’établissement, et avec eux l’administration, 
inspection comprise, ne font plus cette distinction, mais 
encore que la plupart de nos collègues admettent qu'on 
ait d'eux une vision purement administrative, réclamant 
ainsi de l’administration non qu’elle satisfasse à ses 
devoirs, dont celui de mettre en œuvre les conditions 
propices à l’enseignement, mais qu’elle condescende 
à leur « venir en aide ». 
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Patrick Jacquin. 

                                                                            

Etait par ailleurs présent à  la réunion  un 
représentant du rectorat de la région dont je ne citerai 
pas le nom : son propos n’avait rien d’original, et je 
n’ai donc pas à craindre une atteinte au droit d’auteur 
en le transcrivant ; de plus, il n’y a aucune raison de 
stigmatiser telle ou telle personne, dès lors qu’elle se 
contente de faire écho à ce qui se dit des dizaines de 
fois par jour dans les rectorats, et qu’elle débite donc le 
discours d’une administration par réflexe et par 
obligation.  

 

 
Autorité et discipline 
 

Une conférence-débat organisée en avril 
dernier par le SIAES 3 (Syndicat indépendant 
académique de l’enseignement secondaire) et l’ADEP 
(Association pour la défense de l’enseignement public) 
avait pour thème « autorité et discipline dans les 
établissements publics d’enseignement scolaire ». J’ai 
pu non seulement y écouter avec intérêt plusieurs 
intervenants, dont M. Ortolland, président de l’ADEP, 
mais aussi prendre la parole. Ce qui suit constitue une 
synthèse de diverses considérations que ma 
participation aux exposés et au débat m'aura permis de 
rapprocher et de structurer. 

Du discours de ce représentant, j’ai mémorisé 
deux passages significatifs : 

• « Le chef d’établissement est le premier 
pédagogue de l’établissement, mais pas le premier 
didacticien » ; 

• «  Il faut que les IUFM s’efforcent de parvenir 
à une meilleure adaptation aux situations », et qu'ils 
« forment les collègues à ce qui les attend ». 

Autrement dit, le professeur est et doit être placé 
sous l’autorité du chef d’établissement pour ce qui 
relève de la pédagogie, et il lui reste comme accessoire, 
comme niche, si l’on peut dire, … la « didactique ». 
Encore autrement dit, la question n’est pas de remédier 
« aux situations » difficiles rencontrées par les 
professeurs au sein des établissements, mais de 
« former les [futurs professeurs] à ce qui les attend ». 
Bref, il ne s’agit nullement d’adapter les conditions 
d’exercice aux nécessités de l’enseignement, mais les 
personnels aux conditions d’exercice, sans forcément, 

 

 
3 Le SIAES (académie d’Aix-Marseille), syndicat ami du 
SAGES, fait partie de l’EPI (Européenne des professeurs 
indépendants), confédération qui regroupe déjà le SAGES et 
l’ANCABA (association de professeurs espagnols, 
homologues des agrégés français).  
SIAES : http://www.siaes.com/ 
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La journée de solidarité 
et la fonction publique 

du reste, que cela se fasse en vue d’une meilleure 
transmission des savoirs… 

J’ai évidemment rappelé qu’aux soins palliatifs, 
le SAGES préférera toujours les traitements curatifs, 
seuls propres à réinstaurer l’autorité et la discipline …  

lidarité pour qui, solidarité pourquoi ?  So   
 

Des images télévisées du tribunal de 
Bobigny (banlieue parisienne) me sont revenues en 
mémoire, où l’on voyait des parents ou relations de 
personnes jugées ou condamnées manifester agres-
sivité, et même violence, à l’égard de magistrats. Or 
s’il est bien certain que la violence, l’indiscipline et le 
non respect de l’autorité ne constituent pas des données 
propres à l’enseignement, il convient toutefois de 
constater :  

La journée de solidarité aura donné lieu à la 
cacophonie, aussi bien dans les milieux médiatiques 
que dans les entreprises et la fonction publique. Devait-
on travailler ou non le lundi de Pentecôte ? Un autre 
jour aurait-il pu être choisi ? La fonction publique était-
elle obligatoirement concernée ? Bref, chacun aura pu 
apprécier, ce jour-là, le sort qui lui était réservé : 
certains ont travaillé, d’autres pas… Mais quel est le 
bénéfice, pour les personnes âgées, de ce que les 
fonctionnaires soient à leur poste un jour de plus dans 
l’année ? 

• que l'on ne demande pas aux juges une 
« meilleure adaptation [à des] situations » analogues à 
celles qui se déroulent parfois au tribunal de Bobigny ; 

Après avoir rapidement rappelé le 
mécanisme de la loi du 30 juin 2004 régissant la 
journée de solidarité avec les personnes âgées, nous 
vous proposons une réflexion relative à l’application de 
cette loi dans le secteur public : solidarité pour qui, 
solidarité pourquoi ?    

• que la nécessité de « former les [fonction-
naires] à ce qui les attend », au tribunal de Bobigny ou 
d’ailleurs, concerne ceux qui sont chargés d’y assurer 
le maintien de l’ordre et non les juges eux-mêmes ; 

• que la science et le savoir-faire des professeurs 
relativement à l’enseignement sont assurément moins 
sujets à caution que la bonne application du droit par 
l’appareil judiciaire considéré dans son ensemble.  

 

I – Rappel des faits et mécanisme 
de la journée de solidarité Il est normal que l’on cherche à maintenir coûte 

que coûte l’autorité et la discipline dans les tribunaux, 
et il n’est pas dans mon propos de réclamer pour les 
juges le traitement humiliant que l’on impose à la 
plupart des professeurs ! Mais il est sidérant de 
constater qu’il y a deux poids deux mesures : on 
s’emploie d’un côté à endiguer les débordements des 
fauteurs de trouble et à sauvegarder les prérogatives 
des juges ; de l’autre, il ne n’est même plus question de 
remédier aux troubles dont les professeurs sont 
victimes, et encore moins de sauvegarder leurs 
prérogatives, ces prérogatives dont, précisément, 
l’administration s’est progressivement et indû-
ment emparée. 

 
L’idée d’une journée de solidarité a vu le 

jour à la suite de la période caniculaire de juillet 2003, 
durant laquelle l’incapacité à faire face des pouvoirs 
publics et des organismes de prise en charge a conduit 
à une forte augmentation des décès chez les personnes 
âgées.  Après ce scandale public,  d’ailleurs suivi de la 
démission du Ministre de la santé, le gouvernement  
décida de mettre en place une « Journée de solidarité 
avec les personnes âgées », dont l’objectif affiché est 
de collecter des fonds pour cette population fragilisée. 

Une Caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie, a donc été créée et mise en place début 
mai 2005, ce nouvel organisme étant chargé de recevoir 
les fonds collectés et de les répartir, directement 
(allocations) ou indirectement (maisons d’accueil), en 
direction des personnes âgées mais aussi en liaison 
avec le « grand chantier » présidentiel en faveur des 
personnes handicapées.  

 
La question de l’autorité et de la discipline à 

l’école est indissociable de celle de la place et des 
prérogatives du professeur : si l’administration respec-
tait les professeurs comme elle respecte les juges, leur 
hiérarchie ne se permettrait pas de dire ce qu'a affirmé  
publiquement le représentant du rectorat, elle trouverait 
inadmissible qu'élèves et parents leur manquent de 
respect. 

L’objectif était de collecter globalement 2 milliards 
d’euros (1,2 milliards pour les personnes âgées et 800 
millions pour les handicapés). Remarquons au passage 
qu’une telle mesure n’est rien de plus qu’une réponse 
comptable à l’urgence et ne constitue en aucun cas la 
mise en place d’une politique véritable relative au 
vieillissement et au handicap : en 2050, les français de 
plus de 60 ans représenteront 34 % de la population, 
contre 21,8 % aujourd’hui… 

 
Denis Roynard. 
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Pour financer ce projet, il a été décidé de créer une 
taxe de 0,3 % assise sur la masse salariale brute du 
secteur privé et sur les revenus du capital (hors 
épargne populaire comme le livret A). Or, les instances 
patronales, considérant qu’il était injuste de demander 
aux seules entreprises de participer au financement, ont 
demandé et obtenu que le personnel salarié travaille un 
jour de plus. La création de richesse de l’entreprise s’en 
trouvant mécaniquement augmentée (valeur ajoutée), 
on peut considérer qu’il s’effectue un transfert partiel 
du prélèvement : entreprises et salariés du secteur privé 
participent ainsi directement au financement des 
nouvelles prestations.  

On conçoit qu’un salarié du secteur privé, 
obligé de travailler une journée supplémentaire sans 
que ce soit le cas pour les agents du secteur public, 
puisse éprouver un sentiment d’injustice.  Et l’on peut 
comprendre aussi que, par « solidarité » avec les 
salariés du privé, un  fonctionnaire accepte d’être 
soumis au même régime.  

Mais il y a lieu, toutefois, d’approfondir, et, 
ce faisant,  on réalise qu’une telle forme de « solida-
rité » entre salariés n’est pas efficiente si l’on considère 
la fonction publique dans son ensemble.4 Est-ce parce 
qu’il y aurait davantage de policiers dans les commis-
sariats le lundi de Pentecôte qu’il y aurait moins de 
délinquance ce jour-là ? La présence de tous les 
personnels hospitaliers serait-elle justifiée par une 
soudaine pandémie apparaissant justement le lundi de 
Pentecôte ? Prévoit-on un afflux massif aux guichets 
des administrations ce jour-là, alors que le secteur privé 
est censé travailler …? 

Il faut noter, puisque la question a donné lieu 
à débat, que les revenus des professions indépendantes 
(agriculteurs ou professions libérales) ne sont pas 
concernés par cette contribution (sauf s’ils emploient 
des salariés). Mais il importe surtout de savoir que ni 
l’Etat, ni les salariés du secteur public, ne parti-
cipent pas à un tel financement. En effet, que l’Etat y 
contribue directement aurait entraîné la création d’une 
nouvelle taxe à la charge du contribuable. Et quant à la 
possibilité éventuelle d’effectuer un prélèvement direct 
et unique sur la feuille de paie de chaque fonctionnaire 
du pays (environ 80 à 100 euros pour un professeur 
agrégé), elle n’était pas envisageable sur le plan 
politique : c’eût été considéré comme trop injuste par 
rapport aux salariés du secteur privé qui n’avaient à 
supporter de leur côté aucune retenue sur salaire. 

A la réflexion, la « solidarité » obligée des 
agents de l’état vis-à-vis des salariés du privé nous 
semble fondée en grande partie sur la culpabilisation 
des fonctionnaires. Or, une telle culpabilité n’est pas de 
mise : il est normal qu’à des emplois différents 
correspondent des conditions de travail, des temps de 
travail, des statuts, des règles et des salaires 
différents…  

 

2) Solidarité avec les personnes âgées 
et démunies Or, il est stupéfiant de constater que, dès 

l’annonce de la mise en place de la « journée de 
solidarité », l’objectif même de la mesure, à savoir une 
collecte de fonds, et la seule concrétisation possible 
d’un tel objectif, à savoir la mise en place de la taxe 
spécifique dont il est fait mention plus haut,  
ont été occultés. Etait-il si compliqué d’expliquer aux 
français que la solidarité avec les personnes âgées ne 
pouvait se concrétiser qu’au moyen d’une taxe ? A 
moins qu’il ne se soit agi de stigmatiser une fois de 
plus les fonctionnaires de l’Etat ? Toujours est-il que, 
seuls, les plus avertis de nos concitoyens, et ils sont une 
infime minorité, ont pris connaissance des enjeux réels 
de la question. Quant à la majorité de la population, 
hélas, elle a résumé, ainsi la question, et sans être 
détrompée : puisqu’être solidaire avec les personnes 
âgées, c’est travailler une journée supplémentaire 
(sic !), pourquoi les fonctionnaires ne travailleraient-ils 
pas, eux aussi, un jour de plus ? 

 
Les fonctionnaires sont des hommes et des 

femmes comme les autres, et il serait révoltant et 
scandaleux de penser que, sous couvert d’une 
protection sociale soi-disant favorable, ces salariés 
refuseraient d’être solidaires du troisième âge et,  
plus généralement, des  plus démunis.  Mais, et telle  
est bien la question fondamentale, le fait de travailler 
une journée de plus dans la fonction publique ne 
permet pas, comme nous l’avons vu, de collecter des 
fonds pour la Caisse nationale de solidarité et 
d’autonomie …  

N’eût-il pas été plus judicieux de la  
part du gouvernement de mettre en place, pour les 
fonctionnaires, un léger prélèvement mensuel  (de 3 à 
10 € selon les indices), assorti d’un avoir fiscal comme 
cela est le cas pour les dons ou les cotisations 
syndicales ? La double participation directe de l’Etat   
et de ses agents eût été clairement mise en évidence.  
Et si tant est que l’on souhaite vraiment créer une 
dynamique de solidarité des fonctionnaires vis-à-vis 
des personnes âgées, pourquoi ne pas proposer des 
aménagements de services, voire des mises à 

 
II – Le secteur public : solidarité 
pour qui, solidarité pourquoi ? 
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                                                1)      Solidarité avec les salariés du 
secteur privé 

 
4 L’accueil par les professeurs, à l’école ou au collège, des 
enfants dont les parents sont salariés dans le secteur public à 
l’école constitue un cas d’espèce. 

 

MESSAGES n°38 
 



 

disposition des agents de l’Etat au profit d’institutions 
spécialisées, comme cela se pratique par exemple  
pour la MGEN ? A l’heure où l’on nous rebat les 
oreilles avec la « deuxième carrière », la « reconver-
sion », les « aménagements de service », non seulement 
pour les enseignants mais aussi pour d’autres catégories 
de fonctionnaires, de telles suggestions ne semblent pas 
hors de propos…  

Quoiqu’il en soit, la disposition actuelle 
visant à faire travailler les fonctionnaires un jour de 
plus en prétextant une solidarité avec les personnes 
âgées ou handicapées est une absurdité économique 
doublée d’une escroquerie intellectuelle. 
 
Conclusion  

 
On peut éventuellement considérer qu’une 

mesure visant à collecter des fonds pour les personnes 
les plus démunies est justifiée. On peut même penser 
que la « journée de solidarité avec les personnes 
âgées » aurait dû être mise en place depuis longtemps. 
Mais les fonctionnaires, auxquels incombait pourtant 
l’obligation de travailler le lundi de Pentecôte, n’auront 
contribué en rien à la collecte des fonds destinés aux 
personnes âgées. 
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Absurde, non ? 

Patrick Jacquin.  
 

Brèves 
 

Lorsque la déontologie ne suffit plus…  
 

Le SAGES a dû récemment rassurer un 
professeur victime d’un collègue bien intentionné qui, 
face à des élèves (sic !) se permettait de critiquer le 
contenu de son travail. Il rappelle que : 

• la liberté pédagogique fait partie des garanties 
statutaires des personnels du second degré ; 

• seule l'inspection (IPR, IG) est habilitée à 
délivrer une appréciation de nature pédagogique sur un 
professeur ; 

• l'obligation de réserve impose à tout personnel 
de l'enseignement, comme à tout fonctionnaire, d'éviter 
les prises de position publiques mettant en cause tout 
membre de la communauté éducative et le 
fonctionnement de l'administration.  

VH. 
 
FIDL et UNL, les « syndicats » lycéens 
qui ont fait récemment parler d’eux 
 

La FIDL (Fédération indépendante et démo-
cratique lycéenne) est le syndicat le plus ancien.  
Elle a été créée par le député socialiste Julien Dray  

en 1987, dans les rangs des opposants à la réforme 
Devaquet, et elle annonce 2 000 membres. C’est 
toujours Julien Dray, qui, selon un démissionnaire du 
syndicat, « participe à l'élaboration du projet de la 
FIDL et nomme les deux permanents, le plus souvent 
étudiants, qui dirigent réellement le syndicat ». La 
FIDL bénéficie du soutien régulier d'associations 
comme SOS Racisme, également fondé par Julien Dray. 
L'UNL (Union nationale lycéenne) est née en 1994, 
lors du mouvement contre la réforme Balladur sur les 
contrats d'insertion professionnelle. Plus proche de la 
« Nouvelle Gauche », elle est, quant à elle, soutenue 
par le syndicat étudiant Unef-ID et le Mouvement des 
jeunes socialistes (MJS). D'aucuns affirment que ce 
syndicat serait proche de Jean-Christophe Cambadélis, 
lui aussi député socialiste, d'autres qu'il bénéficie de 
l'influence de Jean-Luc Mélenchon. 

VH. 
Subventions aux syndicats 
 

A la mi-mai, la confédération CSEN 
(Confédération Syndicale de l’Education Nationale) 
dont dépend le SNALC a demandé au Ministre de la 
Fonction publique, Renaud Dutreil, « un réexamen du 
mode d'attribution des subventions aux organisations 
syndicales », se plaignant de n’avoir pour vivre que les 
cotisations de ses membres. Comme le SAGES ! 

Pour information, la FSU, la CFDT, la CGT 
et FO ont chacune reçu 363 000 € de subventions, et la 
CFE-CGC et la CFTC ont reçu 181 500 €, sans comp-
ter les mises à disposition gratuites de personnels. 

 
VH. 

 

Polémique : la circulaire de Créteil 
 

L'inspection académique de Seine-et-Marne 
vient de trouver une solution originale afin de faire 
remonter ses statistiques. Ce département  francilien, 
comme tous ceux qui dépendent de l'académie de 
Créteil, souhaite que les collégiens soient plus 
nombreux à être orientés vers le lycée, alors  qu'il 
connaît des résultats inférieurs à la moyenne nationale. 
En clair, il  s'agit de favoriser les passages de la 
troisième à la seconde.  

Dans une  circulaire adressée aux chefs 
d'établissement, en date du 31 mars 2005,  l'inspecteur 
d'académie Philippe Sauret précise ainsi sa politique  
d'orientation : il s'agit selon lui d'inciter les principaux 
de collège à être attentifs aux voeux des parents 
d'élèves.  

Cette directive suscite quelques remous 
parmi les enseignants. « A aucun moment il n'est 
question de  niveau ou de notes […] » s'indigne un 
professeur de mathématiques. P. Sauret précise : « Je 
ne suis pas là pour faire du chiffre. Je veux  une 
politique ambitieuse pour les élèves.» C.R. ne partage  
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pas ce point de vue : « On veut nous inciter fortement à 
faire passer des  élèves en seconde. Des adolescents 
qui se retrouvent au lycée alors qu'ils ont des difficultés 
ont peu de chance d'arriver au bac sans soutien adapté  
et sans dédoublement de classes. Il ne faudrait que des 
classes de seconde à  24 élèves. Or, on ne crée de 
nouvelles classes qu'à partir de 35 élèves …». 
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Extrait du Figaro Magazine, 16/04/2005,  

par Aziz Zemouri. 
 
Au lycée français de Washington, les 
américains à la rescousse du bac… 
français 
 

Au lycée français de Washington, où les 
élèves ont déjà achevé les épreuves du bac 2005, ce 
sont les parents américains qui s'opposent à un projet 
de réforme, venu de Paris, visant à créer un bac franco-
américain, et qui défendent bec et ongles la 
« spécificité française ». 

Pour garantir les meilleures chances dans la 
vie à leur progéniture, ces familles américaines, qui 
souvent ne parlent pas un mot de français, ont choisi de 
scolariser leurs enfants au lycée Rochambeau et de 
payer quelque 10.000 dollars de frais de scolarité par 
an, pour décrocher LE bac français. Leur choix est 
motivé par un critère essentiel : pour accéder aux 
meilleures universités américaines, hyper-sélectives, il 
faut offrir le profil à la fois le plus accompli et le plus 
singulier possible. 

L'instauration prévue d'un bac franco-
américain comprenant des unités de valeur améri-
caines prises en compte pour l'obtention du bachelor 
degree, le premier diplôme universitaire, ne leur 
convient pas du tout.[…]. Ils seraient préparés par les 
élèves de première et de terminale en trois matières, 
maths (algèbre), histoire ou anglais. Un élève de 
terminale scientifique ferait ainsi une partie du 
programme de maths en anglais avec les méthodes 
américaines, et serait évalué par un système américain 
d'examen, basé notamment sur les questions à choix 
multiple. 

Paradoxalement, l'objectif affiché du projet, 
accueillir plus d'élèves américains, risque de tomber à 
plat, certaines des familles à Washington menaçant de 
retirer leurs enfants s'il est mené à bien […]. Pour M. 
F-R, américain dont les six enfants sont scolarisés dans 
ce lycée, le projet doit être purement et simplement 
abandonné. Ses arguments renvoient au débat tellurique 
qui a secoué l'Education nationale française ces 
dernières années, entre les élitistes classiques qui 
privilégient la transmission des savoirs et les 
défenseurs de la pédagogie. M. F-R ne décolère pas 
contre le système éducatif américain, tout juste bon 
selon lui à donner une bonne « estime de soi » aux 

élèves, mais aucune connaissance. Lors d'une réunion 
de parents cette semaine, il a vigoureusement plaidé 
contre la réforme proposée par Paris et pour le maintien 
du seul bac traditionnel : « Ce projet doit être bien 
pensé. Vous ne voulez pas générer des étudiants qui 
sortent du lycée comme j'en suis sorti, c'est-à-dire en 
ayant les meilleures notes, sans rien savoir sur rien ». 

[…].  
Pour l'instant, le bac franco-américain, qui 

devait démarrer à la rentrée, a été prudemment 
repoussé d'un an.  

 
Extrait d’un article de l’AFP, 11/06/2005. 

 

Humour  
 

Perles du Bac   
• Les égyptiens transformaient les morts en 

momies pour les garder vivants. 
• Un kilo de mercure pèse pratiquement une 

tonne. 
• En 1945 les Américains déclarent la guerre aux 

Etats-Unis. 
• Le mètre est la dix-millionième partie du quart 

de méridien terrestre, pour que ça tombe juste on a 
arrondi la terre. 

• Le marche capitaliste est régulé par la loi du 
plus fort et de la demande. 

• En 1934, Citroen révolutionne la construction 
automobile en sortant la traction à vent. 

• En 2020, il n'y aura plus assez d'argent pour les 
retraites à cause des vieux qui refusent de mourir. 
 
Profs 

• La flûte est un instrument à bec, un peu comme 
le canard. 

• Une interro surprise, pour moi, ça s’appelle 
comme ça parce qu’on ne sait jamais sur quelles 
horreurs on va tomber en les corrigeant ! 

• Pas d’abrév. SVP. (trouvé dans la marge d’une 
copie) 

• J’ai peut-être moins de cheveux que vous au-
dessus du crâne, mais j’ai plus de choses en-dessous ! 

• Votre fils prétend avoir juste copié « un peu »  
son voisin... Son voisin s'appelle donc Victor Hugo et 
s'est fait plagier 4 pages par votre fils ! 
 
Parents 

• Et n'allez pas critiquer les absences de mon 
garçon, alors que tous vos profs font exprès d'attraper 
des rhumes pour faire la grève ! 

• Mon fils n'a pas pu imiter ma signature puisque 
c'est lui qui a signé à ma place ! 
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• Monsieur, j'ai huit enfants et je ne peux quand 
même pas faire attention s'il y en a un ou deux qui font 
la buissonnière ! 

• Nous allons examiner la thèse de ce critique en 
la passant au crible de la critique 

• Les références scatologiques dans le D. Juan de 
Molière  • Non mais regardez-vous, vous vous dites 

professeur et vous ne savez même pas prendre ma fille 
dans le bon sens ! 

• Les fables de Lafontaine comportent toutes une 
morale à la fin : « Rien ne sert de courir, il faut partir à 
point » • Les calculettes c'est des inventions de feignants 

qui ne savent même plus compter leurs tables de 
multiplication sur les doigts… 

• La mort d'Hyppolite (il passe quel CAPES, 
déjà ?) 

• Vous employez toujours des grands mots 
ronflants, éducation physique par exemple, alors que 
c'est jamais que de la gym... 

• Théphile Gauthier fait partie de la veine des 
surréalistes qui pratique une écriture mécanique 

• Dans Les Rougon-Macquart, Balzac dit que… 
 • Lire est déjà bien assez difficile à définir, alors, 

lorqu'il s'agit de donner un sens précis et bien 
déterminé de « relire », cela l'est encore plus. 

Extraits du bêtisier du Capes de lettres 
classiques 2005, communiqué par un membre du 
jury (Epreuve de dissertation (sujet : « lire et relire »)). 
L’orthographe des candidats intégralement respectée.  

• J'accuse est un article de journal dont la 
relecture est à relire une seconde fois 

• Proust s'illustre par ses périodes proustiennes 
qui nous emmènent dans l'univers proustien 

• Stendhal remarquent … 
• Les théoriciens de la réception relève … 

 • La citation mérite d'être nuancer Et pour terminer en beauté … (rappel : pour se 
présenter au CAPES de lettres classiques, il faut avoir 
obtenu, osons le rappeler, une licence de lettres 
classiques !!!! ) 

• On ne peut pas négligé 
• Un paysage hostil 
• Les échelons sociales 

 • Prise de contacte 
• D'autres lectures d'ouvrages ayant étudiées le 

texte, permet un éclairage à chaque fois pour le lecteur 
à chaque fois  

• Le commentaire composé déscelle les finesses 
du texte 

 

• Chez les Anciens de l'Antiquité, à leurs élèves, 
ils leur faisaient apprendre par cœur L'Odyssé 
d'Homere (…) et la Tôra 

• On pourrait rapprocher cette relecture aux 
premiers poèmes (…) qu'on sait pas vraiment ce qu'ils 
veulent dire 

 
___________________________________________________________________________ 

Statistiques 
 

Les enseignants du second degré au 31 janvier 2004 
 

France sans TOM 
Enseignement public 

Effectifs Age moyen Femmes 
% 

Indice moyen 

- Agrégés, dont chaires supérieures 
- Certifiés et assimilés 
- Chargés et adjoints d’enseignement 
- PEGC 
- PLP 
- Professeurs des écoles 
- Instituteurs 

  49 512 
258 440 
    4 178 
  16 473 
  65 716 
    8 702 
    1 286 

43,8 
42,2 
50,7 
53,8 
44,0 
42,2 
43,3 

49,4 
60,9 
48,8 
56,3 
48,7 
50,9 
47,5 

722 
545 
566 
640 
560 
528 
453 

TOTAL TITULAIRES 404 307 43,2 56,9 573 
- Maîtres auxiliaires 
- Enseignants contractuels 
- Autres non titulaires 

   4 676 
20 294 
     986 

42,4 
33,9 
40,5 

58,5 
51,4 
77,6 

360 
376 
366 

TOTAL NON TITULAIRES 25 956 35,7 53,7 373 
TOTAL 430 263 42,8 56,7 561 
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Les enseignants en fonction dans l’enseignement supérieur 
 

                    Fonctions 
 
 
Disciplines 

Professeurs 
Maîtres de 
Conférence 

(1) 

Assistants 
(2) 

Attachés 
et 

moniteurs 
(3) 

Autres 
(4) TOTAL % 

 

Sciences juridiques, politiques 
et de gestion …… 
Lettres et sciences humaines 
Sciences …………………… 
Pharmacie ………………... 
Médecine …………………. 
Odontologie  ……………… 

 
    2 596 
    4 479 
    7 854 
       657 
    3 953 
       116 

 
     5 248 
   10 285 
   16 511 
     1 187 
     1 659 
        411 

 
     281 
     143 
     180 
       28 
  3 958 
     288 

 
    3 008 
    3 647 
    7 135 
       127 

 
    1 544 
    8 068 
    4 835 

 
  12 677 
  26 622 
  36 515 
    1 999 
    9 570 
       815 

 
14,4 
30,2 
41,4 
  2,3 
10,8 
  0,9 

TOTAL   19 655    35 301   4 878    13 917   14 447   88 198  
% Total 22,3 40,0 5,5 15,8 16,4  100 

 
(1) Dont les maîtres assistants, les chefs de travaux de médecine et les professeurs d’odontologie (1er et 2ème grade). 
(2) Dont les chefs de clinique, les praticiens et assistants hospitalo-universitaires, pour la médecine et l’odontologie. 
(3) ATER (attachés temporaires d’enseignement et de recherche) : 7 089. Moniteurs : 6 828. 
(4) Fonctions type « second degré » et ENSAM (Ecole nationale supérieure des Arts et Métiers), fonctions spécifiques des 

grands établissements et écoles françaises à l’étranger, maîtres de langue et lecteurs étrangers en lettres.  
 

 
Les enseignants titulaires en fonction dans l’enseignement supérieur en 2003-2004 

(Enseignement public français) 
 

                                                     Corps 
Disciplines  
et fonctions 

Agrégés Certifiés  
et assimilés 

Autres Total 

Maîtres de conférence stagiaires
Second degré  

      16 
    925 

           2 
       613 

 
    3 

      18 
  1 541 (2) Droit 

Total     941        615     3   1 559 
Maîtres de conférence stagiaires
Second degré 

    218 
 3 469 

         62 
    3 568 

 
    7 

     280 
  7 044 Lettres (1) 

Total  3 687     3 630     7   7 324 
Maîtres de conférence stagiaires
Second degré 

      64 
 2 945 

           8 
    1 497 

 
 393 

       72 
  4 835 Sciences 

Total  3 009     1 505  393   4 907 
Maîtres de conférence stagiaires
Second degré 

    298 
 7 339 

         72 
    5 678 

 
 403 

     370 
13 420 TOTAL 

Total  7 637     5 750  403 13 790 
 

(1) Dont 1 018 certifiés et 733 agrégés STAPS  (Sciences et techniques des activités physiques et sportives) 
(2) Dans les seules disciplines économie et gestion 

 
 
 
 
 
 
 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 
MESSAGES n°38 

SAGES-BP 101-13262 Marseille Cedex 07 
http://www.le-sages.org 

 


